CONTRE CE ”NOUVEAU” GOUVERNEMENT
POUR LA MÊME POLITIQUE ANTI-OUVRIERE  
REPRENDRE L’OFFENSIVE POUR LES STOPPER !
Ce lundi, l’Élysée a dévoilé la composition du « nouveau » gouvernement. Sur 31 ministres, 23 en faisaient déjà partie. Et malgré l’abstention massive et la déroute du parti présidentiel aux élections municipales, Macron a prévenu: il compte poursuivre tous azimuts l’offensive anti-ouvrière entamée en 2017. 
Interrogé par la presse régionale sur la « philosophie du plan de relance » qu’il promet, il n’a pas hésité à répondre, avec le mépris social qui est sa marque de fabrique : « Nous devons collectivement rompre avec ce qui est la maladie française : la préférence pour le chômage », regrettant « un système très généreux qui [l’]indemnise » ! 
Et la désignation de Jean Castex - ex-conseiller de Sarkozy - au poste de Premier ministre vient confirmer ce choix d'un gouvernement de combat contre les travailleurs et les classes populaires.
LA LOGIQUE DE LA RENTABILITÉ 
DANS L’HOPITAL PUBLIC, C’EST LUI
Inconnu du grand public, cet énarque de droite est un vieux briscard de la politique, dont les hospitaliers ont déjà fait l’amère expérience. En 2006, en tant que principal promoteur de la ”tarification à l’acte”, il a introduit les logiques de rentabilité à l’hôpital, responsables - entre autres - de l’insuffisance du nombre de lits et de matériel et de l’accroissement de la pression subie par les salarié.e.s.
Une politique qu’il souhaite poursuivre, lui qui compte bien se débarrasser rapidement du ”Ségur” de la santé, alors même que les quelque 6,8 milliards d’euros promis par Véran, ministre de la santé, sont très loin du compte revendiqué par les hospitaliers.
QUAND L’ÉTAT FINANCE L’EXPLOSION DU CHÔMAGE
Et comme « la crise a aggravé fortement le déficit de nos régimes de retraite » - selon ce que le même Jean Castex vient d’expliquer au Journal du dimanche  - il s’agira également de régler « à court terme » les réformes des retraites et de l’assurance chômage, contestées lors de tant de manifestations par les salariés.
Faire travailler plus longtemps par un allongement de la durée de cotisation et diminuer les pensions de retraite et les allocations chômage, sans oublier la fin des 35 heures, voilà le programme gouvernemental, alors même que pleuvent les annonces de suppressions d’emplois, de fermetures d’entreprises ou encore de ventes de sites, laissant des milliers de salariés sur le carreau. 
Après les 15.000 suppressions d’emplois annoncées par Renault fin mai (dont 4.600 en France), les 15.000 annoncées par Airbus (dont 5.000 en France), les 8.000 envisagées par Air France (dont 7.580 en France) viennent s’ajouter à la longue liste des Nokia, Daimler, Bayer, Sanofi, Altice Media, etc.
Ces entreprises ont pourtant largement profité des millions du chômage partiel et des milliards distribués à fonds perdus : huit pour l’automobile, quinze pour l’aéronautique…
L’URGENCE A PRENDRE NOS AFFAIRES EN MAIN
Mais les capitalistes et le gouvernement qui espèrent profiter des vacances pour faire passer leurs crasses ne sont sûrement pas au bout de leurs surprises. 
Le déconfinement a déjà été marqué par des manifestations importantes d’hospitaliers, de salariés de Renault, de sans-papiers ou encore de jeunes contre les violences policières. Preuve que les travailleurs n’accepteront pas de prendre des coups sans résister.
À Lannion, ce sont près de 5.000 personnes qui se sont mobilisées ce samedi 4 juillet, en soutien aux 402 salariés de Nokia menacés de licenciement. Même chose à Tulle où 1.500 personnes ont manifesté, aux côtés des 368 salariés de l’équipementier automobile BorgWagner.
Mais dès la rentrée de septembre, nous devons préparer la construction d’un « tous ensemble » si nous voulons véritablement nous donner les moyens de ne plus payer leurs crises.
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